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PREAMBULE 

1 L'article 4 de la loi de finances rectificative pour 1965, no 65-1154, du 30 décem-
.bre 1965· {1) étendant les dispositions de l'artiçle L. 93 du Code des pensions civiles 
et militaires· de retraite annexé à la loi no 64-1339 du 26 décembre 1964 (2) prévoit 
.que « sauf le cas de fraude, omission, déclaration inexacte ou mauvaise foi de la part du 
bénéficiaire, la restitution. des sommes payées indûment au titre des pensions inserites 
au Grand-Livre de la Dette publique et de leurs accessoires ne peut être exigée 
que pour celles de ces sommes correspondant aux arrérages afférents à l'année au 
cours de laquelle le trop-perçu a été constaté et aux trois année·s antérieures ~. 

La prescription quadriennale instituée par ces textes se substitue à la prescrip­
tion trentenaire prévue par l'article 2262 du· Code civil, précédemment applicable à 
l'action du Trésor en répétition de l'indû des s'Ommes payées à tort au titre des 
pensions, de leurs accessoires et de divers émoluments assimilés. 

2 La présente instruction a pour objet de préciser les conditions d'application de 
ces nouvelles dispositions. 

CHAPITRE J•' 

CHAMP. D'APPLICATION 

3 Le champ d'application de la prescription nouvelle, applicable au recouvrement 
des sommes :payées indûment au titre des pensions et de leurs accessoires, est 
précisé ci-après en ce qui concerne successivement : 

- la nature des émoluments ayant donné lieu à constatation d'un débet ; 
- la date de cons.tatation du débet ; 
- les modalités de détermination des arrérages payés auxquels s'applique la pres-

cription ; 
- les circonstances du débet. 

4 Cette prescription doit être appliquée de plein droit, sans que les intéressés aient 
à formuler de demande. 

SECTION·! 

Nature des émoluments ayant lieu à· constatation dfun débet.: 

5 La prescription.\Allladrienn.al~· .est applioable, au .. recouvrement des. sommes. indû-· 
ment payées au titre des pensions inscrites au Grand•Livre de la Dette publique, de 
leurs accessoires et de divers autres émoluments assimilés énumérés ci-après : 

5/l 1 o Pensions de retraites et . émoluments assimilés : 
"- pensions· et leurs accessoires concédés ou revisés en application du Code 

des pensions civiles et militaires de retraite annexé à la loi no 64-1339 du 
26 décembre 

- pensions .et leurs accessoires concédés ou revisés en application du Gode 
des pensions civiles et militaires de retraite annexé au décret no 51-590 
du 23 mai 1951 ou. de la loi no 48-1450 du 20 septembre 1948 qu'il a 
codifiée ; 

------------------. 
(1) Journa~ officieL du 31 décembre ·1965, ·page 11972. 
(2) JournaL officie~ du 30 décembre 1964, pa::-e 11835 et suivantes. 
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~ allocations annuelles ou ·viagères ou leurs accessoires conèédés ou re visés · 
··. en application de la loi du 20 septembre du Code annexé au décret 

du 23 inai 1951, de la loi du décembre 1964 et de divérs textes parti-
culiers (1) ; 
allocations temporaires d'invalidité instituées par l'article 23 bis de l'ordon­
nance n• 59-244 du 4 février 1959 ; 

- pensions du régime local d'Alsace et de Lorraine et lèurs· accessoires; 
· pensions du régime spécial du décret n• 50-461 du 21'avril1950 et leurs 
· . accessoires (pensions de ·l'ancienne· Caisse de retraite de ·la FTance d'Outre· . 

Mer;· 
- pensions et rentes des anciens fonctionnaires et agents français de Tunisie 

et du Maroc ou de leurs ayants cause ainsi que leurs accessoires garantis 
en application de l'article 11 de la loi n• 56·782 du 4 août 1956; 

· - Pènsions ·et leurs accessoires concédés par application de la décision minis­
térielle du 15 juin 1963, en garantie des pensions de la- Caisse générale de 
retraite de l'Algérie, attribués aux fonctionnaires et agents français et 
leurs ayants cause de nationalité française et aux anciens Ministres des 
Cultes d'Algérie; . ·-· 

- Indemnités ·annuelles et leurs accessoires alloués conformément aux dispo-. . . 

sitions des articles 170 de l'ordonnance n• 58"1374 du 30 décembre 1958 
portant loi de finances pour 1959, servies en remplacement de pensions 
fondées sur la durée des services ; ·. 

- émoluments visés à l'article 71 de la loi n• 59-1454 du 26 décembre 1959 
portant loi · de finances pour 1960 ; 

- allocations viagères aux rapatriés instituées ,par l'article 14 de la loi· de 
finances rectificative pour 1963, n• 63-628, du 2 juillet 1963, servies par le 
Trésor publie, lorsque le trop-perçu ne porte pas sur l'aLlocation supplé· 
mentaire dont est assorti l'élément de base; 

- all-ocations prévues par l'article 8, lV, de la loi de finances rectüicative 
pour 1965, n• 65-1154, du 30 décembre 1965, en faveur de certaines per· 
sonnes originaires d' Algéri~ ; · · · ... 

- par analogie: soldes· de réserve des officiers généraux concédées en applica­
tion de l'artiele L. 51 du Code annexé à la loi du 26 décembre 1964 ou des 
articles L. 68 du Code annexé au décret du 23 mai 1951 et 41 (§ Il) de la 
loi n• 48-1450 du 20 septembre 1948. 

. . . 

Les dispositions de la présente instruction sont également applicables aux 
trop-perçus qui peuvent être constatés à l'encontre des bénéficiaires des 
soldes de réforme ordonnancées sur les crédits ouverts à cet effet au budget 
du Ministère des Armées, attribuées au titre des articles L. 12 du Code des 
pensions de retraite en vigueur avant le 1•r décembre 1964 et L. 7 du 
nouveau Code, lorsqu'une pension est concédée à la suite d'une reprise de 
services ou. d'un nouvel examen des droits . 

5/2 2• Pensions des mctime8 de guerre et de ~eurs ayants cause : 
- pensions concédées en application du Code des pensions militaires d'inva· 

lidité et des victimes de la guerre, des lois des 31 mars et 24 juin 1919 ou 
de lois étendant le bénéfice de ces dispositions à des catégories particu-. . 

Hères de victimes militaires ou civHes de faits de guerre ou d'opérations 
assimilées, inscrites au Grand"Livre de la Dette publique ; · 

- accessoires rattachés à ces pensions et notamment : 
-· allocations aux grands invalides et aux ·grands mutilés ; · ·· · 
- indemnités de soins aux pensionnês à lOO % pour tuberculose, indem· 

nités de ménagement et -de reclassement et indemnités de ménagement ; 

(1) Cf. Notamment circulaire n• 1842 du 28 février 1957 (Bulletin des Services du Trésor 
n• 16 G de 1957). 

- 1 i!'I'Hfl"'l"'tf-il"' l~ll~l"llllf-'1, "f 111·1"1-F'I''"lii!<IHI Ill 1 '1' ' '' 1 '1'~11' 'Il~~~ 1~1111'' • Llll~li'"Tr•r:r ·""'''m:: """'''WI!ftliHif'IIKI"t<ltl·'·l•·l"'"'''' .,,, 1 · 1 1·1 , l', · •1,, 1 
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- accessoires pour enfants (majorations d'enfants allouées aux invalides .. 

atteints d'une infirmité d'un taux inférieur à 85 %, allocations spéciales 
pour enfants infirmes, majorations pour enfants ayants cessé d'ouvrir 
droit aux prestations familiales) ; 

- allocations aux aveugles qui se sont enrôlés dans la Résistance ; 
- secours de compagne concédés en application de la loi n• 55-1476 du 

12 novembre 1955 ; 
- indemnités annuelles et leurs accessoires alloués conformément aux 

dispositions de l'article 170 de l'ordonnance n• 58-1374 du 30 décem­
bre 1958 portant loi de finances pour 1959, servies en remplacement 
de pensions attribuées en application de la législation sur les victimes 
de guerre et leurs ayants cause· et, 

- émoluments visés à l'article 71 de la loi n• 59-1454 du 26 décembre 
1959 portant loi de finances pour 1960 en remplacement de pensions 
attribuées en application de la législation sur les victimes de guerre 
et leurs ayants cause. 

5/3 3° En revanche, cette ,prescription n'est pas applicable au recouvrement des 
sommes indûment payées au titre des retraites du combattant et des traite· 
ments de la Légion d'honneur et de la Médaille militaire. 

6 REMARQUE I. - Prescriptions particulières à certains émoluments. 

L'institution d'une prescription spéciale au recouvrement de trop-perçus sur 
pensions inscrites au Grand-Livre de la Dette publique n'a pas pour effet de supprimer 

··l'application des prescriptions plus courtes applicables au recouvrement de trop­
perçus portant sur des émoluments particuliers payés au titre d'une pension. Il 
en est ainsi notamment : 

- des trop-perçus sur prestations familiales rattachées à une pension de retraite 
de fonctionnaire civil ou de militaire ou à une pension d'invalidité, de veuve 

- ou d'orphelin de guerre ou encore sur des pensions temporaires d'orphelins 
lorsque celles-ci sont élevées au montant de ces prestations : la prescription 
biennale de l'article L. 550 du Code de la Sécurité sociale (1} demeure applicable 
à ces trop-perçus ; 

- des trop-perçus sur allocation supplémentaire du Fonds national de solidarité 
auxquels s'applique la prescription triennale de l'article 10 de la loi n" 56-639 
du 30 juin 1956 (art. L. 691 du Code de la Sécurité sociale) (2). 

. . 

7 REMARQUE II. - Exonération d'office de certains trop-perçus. 

La prescription quadriennale instituée pour le recouvrement des sommes payées 
indûment au titre des pension ·inscrites au Grand-Livre de la Dette publique ne fait 
pas obstacle à l'application des textes ci-après prévoyant l'exonération d'office de 
débets d'une nature particuHère. 

- articles L. 55, dernier alinéa, du Code des pensions civiles et militaires de 
retraite annexé à la loi n• 64-1339 du 26 décembre 1964 et L. 77, second alinéa, 
du Code des pensions civiles et mHitaires de retraite annexé au décret n• 51-590 
du 23 mai 1951 qui disposent que la restitution des sommes payées indûment au 
titre d'une pension ou d'une rente viagère d'invalidité supprimée ou révisée 
en vertu de ces dispositions législatives n'est exigée que lorsque l'intéressé 
était de mauvaise foi (3) ; 

- article L. 78, dernier alinéa, du Code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre selon lequel la restitution des sommes payées indûment 
au titre d'une pension revisée en vertu de ce texte ne peut être exigée que si 
l'intéressé était de mauvaise foi (4) ; 

(1) Instruction n• 52-224- C 4 du 4 juillet 1960, para"raphe 96 à 108 et 325. 
(2) Instruction n• 52-224 · C 4 du 4 juillet 1960, paragraphes 109 à 113 et 326. 
(3) Cf. Instruction n• 52-224- C 4 du 4 juillet 1960, paragraphes 297 à 323. 
(4) Cf. Instruction n" 52-224- C 4 du 4 juillet 1960, paragraphes 309 à 314. 
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~ article D. 38, 2• alinéa, ·du Code des pensions militaires d'invalidité et des 
·victimes de. la. ,guerre <léelatant définitivt!ment .aêqtii!fes au béllêficiaire en cas 

· de rejet · d'une 'demande de ·pension d'invalidité les ·.sommes :perçues à titre 
d'allocation provisoire d'attente ou d'une pension.· concédée par un Directeur . . 
des Anciens combattants et Victimes de guerre, non v.alidée (1) ; 

- article D. 47 du Code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre en application duquel les sommes perçues à titre d'allocation provisoire 
d'attente ou d'une pension concédée par un Direéteur des Anciens combattants 
et Victimes de ·guerre, non •valitlée, sont définitivément acquises au bénéficiaire . . . 

en cas de ·rejet d'une demande de pension d'ayant cause (1) ; 
. . . 

- instructions du Ministère des Anciens . combattants et Victimes de guerre fondées 
sur l'article 4 du décret du 18 juin .1919 (codifié à l'article D. 38 du Code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre), en vertu desquelles, 
lorsqu'il n'y a pas eu fraude de la ,part du pensionné pour l'obtention d'allocations 
aux grands invalides ou aux grands mutilés : 
- la restitution des sommes payées au titre d'une ou plusieurn alloeations aux 

grands ·invaJ:id·e's ·rattachées -à·. une· a .tf-attente ou à· une . 
pension coneétlée par un Directeur des Anciens ·.Combattants et Vietimes de 
guerre, non validée, west pas 'e1f.igée •lorsque ra ·pension. coneédée en définitive 
ne comprend pas d'allocation aux grands invalides (2) ; 

. 

- la re:,titution ·des sommes payées au . titre d'une aHocation de ·grands mutilés 
rattachée à unèi•.alrlocation· .. p.rovisoirè d'atténte oü ,d'une ·pension concédée par 
un Directeur des .Anciens 6ombattants et ~Victimes de guerre, non validée, n'est 
exigéé, "lorsque la ··~ens-ion ·-.e~dée-, ·-en >définitiv~. ne "Comprend prur d'allo­
caHon de cette nature; qu~à coneurrence· de la major,ation·.·d'aoUocations aux 
gvancls invalides résultant de la suppression ·de l'aHocathm aux grands 

· mutilés (3). 
. 

... Dans le cas où, eu application des textes ci-dessus rappelés, l'exonération d'office 
du trop-per~u est refusée ·parce que la bonne foi ri' est pas.hdmise, le recouvrement de 
i'intégralité des sommes _payées doit être poursuivi sans qu'il y ait lieu à appliquer la 
prescription instituée •par l'article L 93 du Code dës pensioli's dviles et milîtaires de 
retraite ou "article 4 de la loi no 65-llM du 30 décembre 1965. Dans cette hypothèse, . . 

l'action du Trésor en répétition de ·l'indu exercée en àpt)lieation des' articles 1235 et 
1376 du Code civi.l ne peut se •prescrire · qu'après trente ans; confonnément aux dis­
positions de> l'article 221)2 du Code civil. 

• 

8 REMARQUE III. Régularisation des • avances sur penszons. 

8/1 a•) Avances provisoires sur pensions ftmclées stu! la d1tn:!e des ··services (4). 

Conformément aux dispositions de l'article R 104 du .code derLpensions civiles 
et militaires de retraite (décret n" 6.6-809 du 28 octobre 19$6), toutes les sommes 
perçues .à t:tre d~avances .doivent être précomptées sur les premiers arrérages de la 
pension .. concédée et, s~il est nécessaire, font l;objet d'une retenue ôu cinquième des 

• 

arràa.gcs -p.:>~térieurs. 

Un débet· est· constaté·lol"Sque le montant-des avances •per~ues· est supérieur aux 
sommes durs au- titre· des ·premiers ·arrérages de !1a ·pension, •Lorsque la demande de 
pension est rejetée, le débet est égal au tota~ des sommes. perçues . .JI. titl:fe d'avall'Ces. 

Cl) CL-Jnstru.ction n" .52.-224 · C 4 du. 4 juillet 1950, paragraphes 315 à 323. 
~2) Of. Cîr.<:ulaire n" 1361 du 30. mars 1954, .chapitre II, section III, paragraphe II, 3", 

page 299, du Bulletin des Services du Trésor, n• 36 G de" 1954. 
(3) Cf. Circulaire n" 1361 du 30 mars 1954, chapitre II, seetioh rn, paragraphe Il, 4°, 

page 299 du Bulletin . des Servicq du Trésor n" 36 G de 1954, complétée par la 
circulaire n~ 1~4 du 24 .. décembre 19&:4, paie 1103, du 'Bulletin des ·SerVices du-Trésor 
n" 106 G de 1954. 

(4) Cf. Instruction n" 52..224 -·CA du 4 juillet 1960,. paragraphes. 9 à 19 . 
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8/2 b) Allocations provisoires d'attente sur peusions concédées au titr.e du Code des 
pensions· militaires d'invalidité et des victimes de la guerre et, avant leur vali­
dation, pensions concédées par lès Directeurs des Anciens Combattants et Vic­
times <de-guerre dans le' C4dre de 1<1 déi-égation qui teur est donné-e en <tpplfcation 
de· ·l'article 1:. U <httfit Codoe (1) . 

. 

Conformément aux articles D. 38, dernier alinéa, et D. 47, troisième et quàtrième 
alinéas, de ce Code les sommes perçues sont précomptées sur les J>r.emiers arrérages 
de la pension concédée, inscrite au Grand-Livre de la Dette publique et, s'il est 
nécessaire, font l'objet d'une retenue du cinquième des arrérages postérieurs. 

Sous ri>serve des cas d'exonération d'office visés au paragraphe 7 de la présente 
instruction un débet est constaté 'lorsque le montant des sommes perçues avant la 
concession est supérieur aux .. •sonunes dues au titre d_e la pension aHouée en définitive . 

. 

La prescription quadriennale instituée par l'article 4 de la loi de finances recti-
' . ficative pqtl!r·i~ eat li!PIPliQOble:dans les conditi.oos-~isées -liU .par.atrapbe 18 d-après, 

aux débets visés a~a,~iné.as a. et b·ci-dessus. 

9 REMARQUE IV. Débets ne pouvant donner lieu à applicatioo de la nouvelle 
. prescripticn : 

La prescription quadriennale faisant l'objet de la présente instruction ne peut 
.. s'appliquer lorsque le recouvrement des somnws perçues ,au titre d'une pension est 

une des conditions de l'acquisition de nouveaux droits à pension. Les débets dont il 
s'agit sont par leur nature définitifs et ne peuy.ent donner lieu à· rcemise gracieuse 
(cf. paragraphes 258 à 268 de l'instruction n• 52-224 · C 4 du 4 juillet 1960). Ils résultent 
des s~a.ns; ci-après : 

~- fonctionnaires ~t militaires· ·retraités, nommés à un nouvel -emploi de l'Etat, 
qui renonçerrt .à ·-cumuler- 'lel.K ·pension avec -leur traitement en vue d'acqu~rir 

de nouvea\JX droits à pension conf.ormément à . l'article L. 133 du Code Ms 
pensio11s .civiles et militaires de retraite en vigueur avant le 1"" décembre 1964 (2); 

-· titulai,res ~e :P•msiOilS ciw~ e.t .militaires xetrilités #!Gœm~s ,à un nouvel emploi 
de l'Et,at QU pe, J',u;ae des collectivités· dont les ,agents soot tributaires de la 
Caisse Ja.atio.nale .c1e .Retraites des Agents . de~ Collectivités lGCales, qui renoncent 

. - . .oon,form~nent à,, l'article L. '17 .du Code. des .]lf!nsic:nls- civH.es et militaires de 
.. retraite e.Q. vigueur,~eplJ.is le J!'~. déeeœbre·-1964, .à la iaculté de cumuler leur 
. pension avec. leur .traitement en vue. . .P'acquériJ' a;l.l. titre d11 nouvel emploi des 
dr()its .à. une pension unique :rérnw;~érant la t-otali.té de leur carrière ; 

- Utula.ires de pensions j'invalidité réintégr-és -dans lew- emp;l.o.i dans les conditions 
1iix;ées par l'article L. 33 dt~.-Code visé à !'.alinéa pr.écédoo:t ou l'article L. 46-1 du 
Cede en vigueur .avant le 1~r décembre 1964 ; 

~ · militair~, T~tnités rappelés en ·· activité ~n temps de guerre ou autorisés à 

contracter un rengagement en temps de paix ou encore rappelés à l'activité en 
temps de paix pour une durée continue, égale ou supérieure à un mois, dont 
les nouveaux services sont pris e:n compte dans leur pension militaire révisée 
en application des articles L. 135, l"' et 3• alinéas, L. 136, 2' alinéa, et L. 136 bis, 
1"' alinéa, de l'anden Gode et des · articles L: 78, 1 H et 3• alinéas, L. 79, 
2• alinéa, et L. 80 du nouveau Code ; tout.efois, la prescription quadriennale 
pourrait trouver son application dans ces cas lorsque la prise en compte des 
nouveaux· services dans la pension ne peut modifier le montant de la pension 
initialement concédée (3) et que la pension a été indûment perçue pour une 
période antérieure à la troisième année précédant l'année au cours de laquelle 

(1) Cf. Instruction 'D 0 5Z..224· C 4 du 4 juillet 1960, paragra-p-hes 37 à 42. 
(2) Cf. Lettre commune n" 335-08 · C 4 • L/C ·. 3606 du 21 décembre 1957, 3'\ adressée 

aux Ministres, Secrétaires .d'Etat et Sous-Secrétaires d'Etat, sous le timbre commun 
· des·· Directions de 1a Dette· publique et de la Comptabilité publique et notifiée aux 

'· · ·OomptatllC$•p;a.Ir:.Ymsllraction :n""58·112- B ,;a .d.u J'i.i avl'it 1958. 
(3) Cf. Instruction n" 52-224 · C 4 du 4 j.uille.t 1960, 1>a:ragraphes 261 à 265. 

:­
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Ia constatation du trop-perçu est intervenue ; en effet le débet doit alors 
être traité comme les autres débets résultant de l'>applicaion tardive des règles 
d'interdiction de cumul des pensions et des traitements ou soldes ; 

- bénéficiaires de deux pensions fondées sur la durée des services qui obtiennent 
la prise en compte dans une pension de serviees précédemment rémunérés dans 
l'autre pension ; le montant de cette dernière pension est réduit et les arrérages 

. correspondant à la différence entre l'ancien et le nouveau montant doivent être 

.. reversés, à compter de la date d'effet de la revision, en contrepartie du rappel 
d'arrérages versé au titre de la pension majorée . 

SECTION II 

Date· de constatation du débet. 

10 Les dispositions de l'article 4 de la loi n• 65·1154 du 30 décembre 1965 sont • 

applicables aux débets constatés à compter du 2 janvier 1966. 
11 La date de constatation du débet est celle de l'émission de l'ordre de recette 

initial qu'il s'agisse d'un titre de perception permettant le recouvrement amiable ou 
d'un titre ayant force exécutoire qui serait émis dès l'origine. 

Si le titre de perc.eption a été rendu exécutoir.e ou s'il a été remplacé par un 
état exécutoire c'est la date de l'émission du titre de perception et non celle à laquelle 
la fonnule exécutoire a été apposée ou l'ordre de recette exécutoire émis qui consti· 
tue la date à retenir pour l'application de la prescription quadriennale. 

12 Toutes dispositions doivent être prises par les Comptables supérieurs assigna 
taires des émoluments pour constater les trop-perçus aussitôt qu'ils auront été 
décelés et établir immédiatement les ordres de recettes correspondants. 

13 REMARQUE. - Les dispositions qui précèdent ont pour effet notamment d'abroger 
les dispositions du paragraphe 10 de l'instruction n• 52-224 · C 4 du 
4 jwllet 1960 qui ,ermettaient de nf procéder à la régularisation des 
trop-perçus survenant en cours de validité d'un ·titre d'avances 
pensions fondées sur la durée des services qu'à l'occasion de la 
liquidation des premiers arrérages de la pension. Ces trop-perçus 
doivent donner lieu à constatation par un titre de perception dès 
qu'ils sont décelés, sans atteDdre la liquidation des · premiers 
arrérages de la pension définitive ultérieurement concédée. · Toute• 
fois,. après notification au débiteur, le recouvrement pourra, si la 
situation pécuniaire et les charges de l'intéressé le justifient, être 
retardé jusqu'à la mise en paiement de la pension. ·La régulari• 
sation du trop-perçu sera effectuée dans les conditions prévues. au 
paragraphe 18. . 

SECTION III 

Arrérages payés auxquels s'applique la prescription. 

14 Seule peut être exigée la restitution des sommes payées indûment au titre . 
des arrérages afférents à l'année au cours de laquelle le trop-perçu a été constaté 
et aux trois années antérieures. · 

C'est en fonction de la date de constatation du trop-perçu, fixée comme il l'a 
été indiqué au paragraphe 11, que doivent être détertnln.ées . l~s pédodes pour 
lesquelles les pensionnés. peuvent ou non se prévaloir de la prescription quadrien· 
nale faisant l'objet de la présente instruction. 

Les exemples .ci-après. permettrônt aux èomptables supérieurs .a:ssiguataires des · 
émoluments ayant donné lieu à trop-perçu, de connaître oies CQnditions dans lesquelles ils doivent faire. application . de la prescription. . . . 

· --,, ~,,,,..,.,,,,,~,r·t·tl!r 11111'1~~"""'"'"' n~"'fl·•n" "'""'l""'""~~· • ""'' ""'' t· ,., ,.,,. -,, ,., r·"··· '''"'''""'""'"''"' '·"·~"''''' ,.,, ,.,,,,...,.,.,.,.,_ • .,,,, · """"' ,,, • ..,,..,_,. • ...,.,,..,,,.,""'".,, .. '" '" 1
' .... ,, ' '"" ' ' ' ' •· " " • ' " ··" • ·' 

, 11 ·o 1'1 ''''", 1 1•0"'"' o '''"'' '''"''"W"'""'''""'"•"I '"''1 1• 1' . . . ' . ' . " 
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1° ERREURS COMMISES A L'OCCASION DU RÈGLEMENT D'ÉCHÉANCES CONSÉCUTIVES 

15 Exemple: au cours du mois d'octobre 1966, il est constaté qu'une pension civile de 
retraite aurait dû être suspendue pour tout ou partie de son montant 
pendant la période du 1er octobre 1962 au 31 janvier 1966, alors que 
les arrérages en ont été payés intégralement à chaque échéance, sans 
aucune fraude, omission ou fausse déclaration de Ia part du retraité. 

L'ordre de reversement est établi le 15 octobre 1966. 
Seul peut être poursuivi, en application de l'·article 4 de la loi du 30 décembre 

1965, le recouvrement des arrérages afférents à l'année au cours de laquelle le 
trop-perçu a ·été constaté et aux trois années antérieures (période du 1er jan­
vier 1963 au 31 décembre 1965). 

Le débet à recouvrer est donc arrêté pour la période du 1 •• janvier 1963 au 
31 janvier 1966. Les sommes correspondant aux suspensions non effectuées avant 
le 1., janvier 1963 ne doivent pas être comprises dans le montant du trop-perçu 
réclamé. 

Toutefois, le recouvrement n'en est définitivement abandonné que dans la 
mesure où ultérieurement aucun rappel d'arrérages ne serait dû au titre de la 
période régularisée. 

Pour faciliter en cas de paiement éventuel d'un rappel la récupération des 
trop-perçus dont le recouvrement a été abandonné par application de la prescription, 
les fiches de pension doivent être annotées de ces trop-perçus. 

2° ERREUR COMMISE A L'OCCASION D'UN SEUL PAIEMENT 

16 Une erreur est commise à l'occasion de l'établissement d'un décompte portant 
liquidation des premiers arrérages d'une pension, régularisation de paiement erronés 
ou calcul d'un rappel d'arrérages. Le pensionné perçoit de ce fait, en une seule 
fois, une somme supérieure à celle à laquelle il est en droit de prétendre. 

Cette erreur peut porter sur le débit, le crédit ou le décompte final. Elle 
peut provenir soit de la prise en compte de bases inexaetes pour les calculs, soit 
d'erreurs matérielles, soit de l'omission d'avances ou d'arrérages perçus. 

Le trop-perçu ne peut être rattaché à une période déterminée d'arrérages 
payés. Il y a lieu de considérer qu'il prend naissance le jour où l'erreur s'est 
produite, c'est-à-dire pratiquement le jour où la somme indue a été payée. C'est 
cette date qui constitue le point de départ du délai pendant lequel le recouvrement 
peut être engagé dans ce cas (1}. 

Exemple : Le 20 juin 1966 il est constaté qu'une erreur a été commise dans le 
décompte des premiers arrérages d'une pension civile des Postes et 
Télécommunications concédée sur la base du traitement correspondant à 
l'indice brut 445 pour un pourcentage de 1iquidati.on de 68 % (prise 
en compte d'un pourcentage plus élevé que 68 % ou d'un indice brut 
supérieur à 445, erreur de soustraction des sommes figurant au débit 
et au crédit correetement déterminé, ou encore erreur de report}. Par 
suite de cette erreur, une somme de 5.000 F a été versée en trop le 
10 novembre 1964, lors de la mise en paiement des premiers arrérages 
liquidés pour Ia période du 1 .. avril 1962au 5 septembre 1964. 

' 

(1) En ce qui concerne les •pensions .payées par virement et dans le eas de non exécution 
odu virement ~ar Je service des chèques postaux ou l'établissement bancaire, pour 
différence d'intitulé ou de numéro de compte par exemple, la date à prendre en 
considération est celle du virement qui a eu pour résultat l'inscrip·tion de la somme 
au CQmpte du pensionné et non la date du premier virement non exécuté. 

. 
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Il y a lieu de considérer que c'est au titre de la journée du 10 novembre 1964 
que la somme de 5.000 F a été payée en trop et l'ordre de reversement est établi 
pour un m0Rta~·de'6.e00 F. • 

La . prescription quadriennale ne· pourrait en effet s'opposer au recouvrement 
de cette ·$MWile .que cl&ns le cas où 'le trop-pot çu. ne viendrait à être constat~ 

· qu'·après ·Ie· 3L cdé.Jembre<•!'967. 

t7 

11 

3~,ARtR;ÉR.\GEji .A,,.R~!VRER•@~E~S~ ENJ'I;OTALITÉ QU ·E!N :PARTIE 

.. PAR UN. RAPPEL A PAYER 

a) Premiers arrérages .des pensions. 

.Comme il..t'.a .:ét;é..,indiqué. ali.· .par.agoophe 8, la·,p!'lescrip.üon .faisant •l'objet -de la 
présente ins.truction peut trouver son application.:}ors de ·la· liquidation des premiers 

, arrérages ,a.\ln& 'j)el)sio,ll,J~Mue, d!11ne~part,. ~~~V.!lllC~ts.,op;t.,éw _,payétl.S à, compter 
d ' ,.. . . .._ 1 ~ .+~; Q; ' ' ' 'da t l' ' , , ,.u~,. . . :'illtl· ,.. r:. J~v:~et,. """' .,..<..,-emtkii!AU~· .. pr~. n .. , : .,annee au 

. ,~urs··:d~ .Jag,•ll~L~a ;Pen&i~ ~nM\~ ~m,,;p~~fQent. et, .d\.autrildlart.. l~ue c-ette 
liquidation fait ap.paraître un trop-perçu . 

. ChAAue .Jois ÇIU'U en es.t,.;!J~si, Je .décWl\Pte lie.s premiers arré.rages doit être 
effectué en d~ux .;PWties. au .\\ébit et au ct:é.d.it. 

La première partie concernant la période pour laquelle . )'.application . de la 
pr_espr}.ption, ne perme~- pas de r~.COJJ.yrir .. UJl .. ~r~J>~pei;Çu, corru>rend · : 
.... ~t+,cy;édjt i)!$;,j;JQ~I,Ues 4u~ ,;m, ti.tr-e. ,dct, la Pf'lnaion.,,ij,AAV~Il~ll\Cn.t ~oncédée .affé­

relltes :à ~.-période courue de,puis sa .date d'entr4e ,eu ,jQJJ,,ssan~. (ou 
sa date effective de mise en paiement si celle-ci est différente) jusqu'au 
31 décembre de la dernière année pour laquelle la prescription peut 
s'appliquer ; . . -

- au débit : 'les sommes payées au titre des avances, allocations provisoires d'attente 
. ou pensions armJJlées afférentes à la période · courue depuis la date 

d'effet, .. de l'~~x:ibution de ces .Prestations ·jusqu'à la · date définie . à 
.l~;dinéa pré.cé(ient . retenue comme terme lie la première · période · du 

.. crédU. 
. 

La différence entre les sommes portées à la première partie du crédit et du 
déb.it ai-nsi -déterminées est immédiatement arrêtée. 

La. deuxièm~ partie concerne la période di:finie .à l'art,icle. 4 de la loi du 
• • 

30 décembre 1965. Le résultat de cette deuxième partie est également arrêté. 

L'ex.vnen des ,deux d{:c_omptes peut faire apparaître quatre situations : 
' . 

1" Cha.c.une,. des de14C.1 parti~ du. .déf;ompte fait ~T.~ltre un ,trop,per_çu : 
' . . - .. . . 

· . Le !lu,,,re_p-perçy constaté 41au.slil pre!W.èr.e·.JPa.l"tii!,est.~b~donné. 
Le recouvrement du trop-perçu résultam .de :ltl •tQ.Ùèmer.paJ:tie ~hl f}éQompte 

est poursuivi. dans les conditions h.ahituelles et donne lieu à émission d'un titre 
de ,perc:eptiQn. 

2° L,a premièr1!_ ,partie d.u décqm,pte fai.t apJ:!Uf(lttre un tr9.P~perçu, la deuxième partie 
ne f(lit · rwsor.tir .. aucun s.olde créditet{r CJ11.. dé9iteur : 

.. ,Le1r~ol,l,wetne._t. dÜ{,\fop-~~;çljl,,QQllsia~,.c;la.~~t ~ p~ièr.e.,partie .. est abandonné. 
a· La j:lt:flmiè-r;e p:arl;ieAtw.dêcompte ff.ti.t.<apporaîtTr4!; un .jJ'op-pe1ÇlL_, '(l deuxième partie 
· . un,. :TJCW>1Ml : 

• 

. >En ·application, suivant le eas, de •l"article R: •104 du·€ode des .. pensions civiles 
et lllilitaires de-retr-aite ·ann~xil •à la l&i dl! 26 déeemhl'C'I•W64; des articles D. 38, 
dernier alinéa, ou D:47·, -s• et 4'·alinéas, du· ·des pensions·müitaires d'invalidité 
et de~ v,ictii:nes de !;a g~rre_ <n le \f~p-perçu constaté au titre de la première 
partie. du À~~mp~_,,f14it à, due .. ,co.noUJ:ren~e PlU" le rappel Fésultant 

.. de: la >tle~o~xiè~ ;Partie. 

11) Cf. Remarque llil, para~traP~ 8. 

1 ' , •• ,. 1 1 ' 1 '' 1 ' 1 ,, ''·' l'' ',.,.,.' ''"'""'""""'"' ., .,. '" ., 1 ' ' ,, 1 ' ' ' 
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Dans le cas où cette opération laisse subsister un trop-perçu, le recouvrement 
de celui-ci n'est pas poursuivi. 

EXEMPLE: Soit la liquidation des 
période du 1···· octobre 
apparaître les résultats 

1 '" paTtie : 

• premœrs 
1960 au 
suivants : 

• arrerages 
5 octobre 

du 1··· octobre 1960 au 31 décembre 1952 .. 

2"'• paTtie .' 

du 1"' janvier 1963 au 5 octobre 1966 _ ... 

d'une pension pour la 
1966, le décompte fait 

, Crédit _ .. 
r Débit .... 

6.000 F. 
7. 300 F. 
-----

Trop-perçu. 1. 300 F. 

( Crédit ... 
1 Débit . - .. 

Rappel ... 

9.500 F. 
9.200 F. 
----

300 F. 

La prescription est appliquée au recouvrement de la somme de 1.000 F 
égale à la différence entre le· trop-perçu de 1.300 F et le rappel de 300 F. 

4" Le trop-perçu porte seulement sur la deuxième partie du_ décompte 
et n'est pas compensé par un rappel au titre de la première partie: h! 
recouvrement est poursuivi dans les conditions habituelles . 

. 

b) Régularisations autres que celles résultant de la liquidation 
· . des premiers arrérages. 

La régularisation de la situation du titulaire d'une pension en cours de paiement 
peut faire apparaître simultanément au titre d'une même période, de deux périodes se 
recouvrant en tout ou partie ou de deux périodes successives, d'une part que des 
sommes ont été payées en trop et, d'autre part, qu'un rappel d'arrérages est dû. 

Il peut en être ainsi dans le ... cas où une suspension des arrérages n'a pas été 
·effectuée alors que, d'autr.e part, la pension a été payée sur des bases inférieures 
à celles retenues lors de sa concession. Dans ce cas, Je recouvrement des sommes 
p.erçues en trop doit être abandonné- dans la mesure où il n'est pas compensé, pottr 
la même période, par un rappel à payer. 

EXEMPLE I : En octobre 1966, à la suite d'une révi-sion indiciaire, il apparait 
qu'un rappel. d'arrérages est di! pour la période du l'"- juillet 1962 
au fj ,<>cto.bre 196() _au titre. d'une pension dont le paiement aurait dft, 
par <~illeurs, être su.spendu partiellement pour cumul pour la période 

.. du 1····. avriL196.2 au 31. janvier 1965. 

Le rappel dü pour la période du 1"'' juillet 1962 au 31. décembre 1962. ne peut 
être _servi que . pour la différence entre son montant et celui du trop-perçu 
concernant la période du 1"' juillet 1962 au 31 décembre· 1962. Il est fait appli· 
cation des dispositions de .l'article 'l de la loi. de_ finances rectificative pour 1965 
au trep-perçu pour la période du 1"' avril_ au- 30. juin .·1962 et éventuellement au 
trop-perçu constaté pour la période du 1···· juillet au 31 décembre 1962, que ferait 
apparaître la différence entre le montant des sommes dues et des sommes indftmcnt 
perçues pour cette période. La période postérieure au 31 décembre 1962 est régu­
larisée. dans les conditions habituelles. 

EXEMPLE II : Le recouvrement d'un trop-perçu de 1.000 F concernant la période 
du 1"' avril 1962 au 31 décembre 1962 et décelé en octobre 196ti 
a été abandonné en application des règles de prescription. 1\iais 
si en juillet 1967 il apparaît que pour la même période est dft un 

. r.appel de 1.500 F,_ la .r~g_ularisf!ti<Jn doit reprendre l'ensemble de . . . 

la situation du pensi{)nné. de m.anièr~ QJ,ùlle soit réglée dans les 
mêmes: condit,ions, ,que- k-débet et le. rappel soient décelés simul-­
taném€nt, ·(Cf. exemple I ci-.dessus) .. oQ,.que le moins-perçu soit 
constaté postérieurement au trop-perçu _(Cf. paragraphe 15, dernier 
alinéa). 

-
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Pour faciliter, en cas de paiement éventuel d'un rappel, la récupération du 
trop-perçu dont le recouvrement a été abandonné par application de la prescription, 
les fiches doivent être annotées· de ces trop-perçus. 

' 

SECTION IV . 

Circonstances du débet. 

20 La prescription particulière instituée par les articles L 93 du nouveau . Code 
des pensions civiles et mliitaires de retraite et 4 de la loi n• 65-1154 portant loi 
de finances pour 1965 ne peut, aux termes de ces articles, bénéficier qu'aux pen­
sionnés qui ont perçu de bonne foi les arrérages indus et n'ont commis, pour 
obtenir le versement de ces arrérages, aucune fraude, omission ou déclaration 
inexacte. 

21 En règle générale; un simple examen des circonstances dans lesquelles le débet 
est survenu permet d'apprécier la bonne foi du débiteur ; la mauvaise foi ne doit 
jamais être présumée. 

Dans le cas où le recouvrement des sommes indftment payées est poursuivi en 
· · application des textes visés au paragraphe 7 et que .le bénéfice de la prescription est .. 

refusé, toute contestation portant sur. l'absence de bonne foi du débiteur doit être 
portée devant l'Administration qui a décidé de procéder au recouvrement. 

22 La fraude ou la fausse déclaration ne peuvent être établies que par des docu-
ments dont l'authenticité ne fait aucun doute. A cet effet, les déclarations souscrites 
périodiquement par les retraités pour le ~ontrôle de leurs droits doivent être classées 
soigneusement dans les ·archives du Comptable supérieur assignataire afin qu'elles 
puissent être facilement consultées à tout moment (1). 

(1) Les déclarations de l'espèce sont notamment celles qui figurent à la nomenclature des 
registres et imprimés sous les numéros : 
- 4100 (C 1180) : Déclaration du pensionné préalable à la mise en paiement d'une 

pension concédée au titre du Code .des pensions militaires d'inva· 
lidité et des victimes de la guerre. 

- 4105 (C 1223 Pl : Déclaration de cpntrôle annuel des pensions de veuves de mili· 
taires et des secours annuels de· campagne. 

- 4106 (C 1224 Pl 
- 4108 (C 1194) 

- 4111 

- 13·4·07 

- 13·4·03 
- 4151 (C 1216 Pl 
- 4157 (C 1186) 

: Déclaration de contrôle annuel des pensions d'ascendants. 
: Déclaration pour le contrôle de la situation des bénéficiaires de 

la majoration prévue par l'article L. 18 du Oode des pensions 
militaires d'invalidité ou de l'allocation spéciale aux grands 
invalides. . . 

: Déclaration de contrôle des indemnités de soins aux pensionnés 
à 100 % pour tuberculose ou des indemnités de reclassement et 
de ménagement payées par virement. 

: Déclaration de liaison des pensions payées au moyen de cartes-
quittances. 

: Déclaration de contrôle des pensions .payées •Par virement. 
· Déelaration .relative au cumul et à Ia situation matrimoniale. • 

: Déclaration de non cumul à produire •par 'les héritiers. 
- 4158 (C 1191) : Demande de paiement des ar-rérages de pension restant dus au 

décès d'un retraité. 
- 4230 (C 1212) : Déclaration .pour le paiement des avantages familiaux. 
_ 4231 (C 1212 bis) : Déclaration de situation de famille souscrite lors de l'établisse­

ment de la demande de :pension. 
- 4232 (C 1225 Pl : 

- 4430 (C 1233) 

Déclaration relative au contrôle du paiement des allocations 
familiales et de l'a.Uocation de saiaire unique (enfants âgés de 
plus de quatorze ans). 
Déclarati'On de contrôle des allocations temporaires d'invalidité. 

1' ~IIIIIII"IIUfl'~'' 11" 11 ~1 1~·11 1 111l!' 11 111 ''~''' 1111 '1 111 11 l'•t!ijl!llll ' "1 Il"' ' 1 '" '' ., ' ' '"'ll~·rti'I!~IH" · ·11~1111' 1 Il t 'lllllltf'IIO;I,!"II"""" t "'"l"· ~<-~tl!lttiHIIHitm•"'" ,,. 1,,, 1, 1, 111 , ,11 "l' Il' 1 l"' , 1 1 1 , 1 1, ' . ' ' ' ' 1 1 ' 1 ,.,.. ' ' 'l''' ,,.,,.,,,' ,., ,, '1 ' ' 
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23 Pour- apprécier s'il ·y a eu ·ou non omission, les comptables doivent tenir compte 
des circonstances propres à chaque cas d'espèce. En règle générale, l'omission peut 
être tenue pour caractérisée : 
- lorsque le déclarant n'a pas répondu à une ou plusieurs questions figurant sur 

les imprimés de déclarations et que cette omission a permis au pensionné de 
percevoir des sommes supérieures à celles auxquelles il est en droit de prétendre 
(une omission ne peut être sanctionnée que si elle est à l'origine du trop-perçu 
dont le reversement est demandé) ; 

- lorsque le pensionné, son représentant légal, le mandataire ou, en cas de décès, 
les ayants cause, se sont abstenus de signaler spontanément que l'une des condi­
tions exigées pour la jouissance d'une pension, n'était plus remplie et que cette 
condition ne fait pas l'objet d'un contrôle systématique, soit à l'occasion de chaque 
paiement par les certifications données sur la quittance, soit au moyen de décla­
rations périodiques souscrites à l'initiative de l'Administration. C'est le cas, par 
exemple : 

de la condamnation du titulaire à une peine afflictive ou infamante non portée 
à la connaissance du comptable ; 

- de la déchéance totale ou partielle de la puissance paternelle pour les veuves 
et les femmes divorcées ; 

- de l'absence de déclaration au comptable assignataire par les héritiers d'un 
pensionné, du décès de celui-ci lorsque les arrérages de pension étaient payés 
sans contrôle préalable de l'existence du pensionné, par virement ou encore 
par mandat-carte postal (Paierie générale de la Seine ou Trésorerie générale 
d'Ille-et-Vilaine) . 

En revanche, ne doit pas être considéré comme une omission au sens des textes 
sur ··la prescription le· fait, pour un pensionné, de ne pas indiquer le montant ou 
une majoration des émoluments qu'il déclare percevoir et qui ne sont pas cumu­
lables avec sa pension; s'il a régulièrement signalé sa situation à l'Administration et 
désigné avec précision les organismes payeurs et les caractéristiques de ces émolu­
ments. C'est 'à l'Administration, en effet, qu'il incombe de procéder périodiquement 
au contrôle de ce montant auprès des organismes intéressés. 

Il est essentiel pour fixer la responsabilité éventuelle des pensionnés et permettre 
d'établir la fraude, l'omission ou la fausse déclaration préalablement à la mise en débet 
de ceux-ci au titre d'une période pouvant être atteinte par la prescription, que les 

. comptables veillent ·à ce que les déclarations souscrites pour le contrôle des droits 
des intéressés soient correctement et complètement établies et ne donnent lieu à 
aucune équivoque dans leur rédaction . 

. 

24 Dans certains cas les comptables auront à demander au bureau E 2 chargé de 
la centralisation et de la vérification des pièces de dépenses la communication des 
acquits versés pour vérifier les attestations du pensionné figurant sur les quittances 
qui sont relatives à certaines conditions exigées pour avoir droit au bénéfice de la • penswn. 

25 Quand le trop-perçu résulte de l'application des règles de cumul des pensions 
entre elles ou des pensions avec des rémunérations d'activité et que les documents 
détenus par le Comptal}le supérieur assignataire ne permettent pas de déterminer 
s'il y a eu fraude, omission ou fausse déClaration, l'avis de la Direction de la Dette 
Publique (1) doit être sollicité. 

26 Si aucune des quittances versées ou des déclarations souscrites ne peut être 
communiquée ou retrouvée, ou encore si les attestations qui y figurent sont équi­
voques, la fraude, l'omission ou la fausse déclaration ne peuvent être présumées et 
il convient alors d'appliquer la prescription. 

(1) Service de la Dette viagère, 5' bureau, Cumuls, 23 bis, rue de l'Université, Paris (7'). 
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27 Les· etteurs de · faible importance commises à l'oecasion du · paiertlent, notam-
ment pour·~~ calcul de aoove&ux montànts rés•Jtant soit de relèvement :.deg. tarifs des 
pensions, soit de l'attribution d'indemnités supplémentaires · sont le plus • ·souvent 
exclusivement imputables à l'Administration. La prescription sera généralement appli­
quée aux trop-perçus correspondants. 

28 Dans l'hypothèse où le trop-perçu résulte de l'annulation d'avanees provisoires 
sur pension ou de l'attribution d'avances provisoires. sur des bases erronées ou avec 
une date de jouissance antérieure à celle de la pension concédée, les comptables doi­
vent se mettre en rapport avec l'administration qui a établi le titre d'avances pour 
. déterminer si la faute incombe à cette administration ou, au contraire, à l'intéressé, 
en raison, par exemple, de déclarations inexactes ou de la production de. documents 
manifestement erronés. 

CHAPITRE II 

DISPOSITIONS CONCERNANT LES ORDRES DE RECETTES 

29 D'une manière générale, les prescriptions de l'instruction A 7, relative au recou-
vrement des créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine, et de l'instruction 
n• 52-224 -C 4 du 4 juillet 1960, chapitre 1••, section n, relative au recouvrement 
des débets constatés au titre des pensions de l'Etat, sont applicables aux ordres de 
recettes émis pour le recouvrement de trop-perçus réduits à la suite de l'application 
de la prescription faisant l'objet de la présente instruction. 

En outre, les comptables se conformeront aux dispositions ci-après pour l'établis­
sement et la notification des titres dont il s'agit ainsi que pour régulariser, le cas 
échéant, les titres émis avant réception de la présente instruction. 

SECTION 1 

Etablissement des ordres de recettes. 

30 Les ordres de recettes émis pour le recouvrement des débets réduits par appli-
cation de la prescription · quadriennale doivent faire apparaître, notamment dans le 
cadre réservé à l'objet du titre : 

1 • L'indication de la totalité de la période régularisée ainsi que le montant intégral 
du , trop-perÇll initial,· avant· l'application .·de ·.·}a prescription ; · 

2" Le montant des arrérages dont le recouvrement ·est ~bandonfié par suite de l'appli­
cation de la pr~scription, référence étant .. faite à l'article de loi appliqué ; 

3" Le montant net de la somme à reverser. 

Seule, cette dernière somme est reportée dans la colonne réservée à l'indi­
cation du montant du titre; 

31 D'autre part, pour les raisons préeîsêes· au paragraphe 14, 2• alinéa, de la pré-
sente instruction, la date de 'constatation· du débét èst' un élément de calcul du trop­
perçu. 

Afin qu'il n'existe aucune ambiguïté pour le débit~ur, une mention particulière· 
apposée . , de recette doit préciser la de constatation du débet.· 
état exécute ire distiMt du titre de· pereeptiœl iJlitial est :éta&iHN qH& le titnHnitial 
est annulé et remplacé par un nouveau, il importe de nppele!r sur te· nouvel ordre 
de recette la date d'émission du titre de perception primitif qui est eell:e de la consta­
tation du débet. 
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SECTION · Il. 

Notifiëation des· ordres de recettes. 

32 La prescription applicàble au recouvrement des trop-perçus sur pensions. de 
l'Etat a pour objet de limiter la durée du délai pendant lequel Ie Trésor peut 'demander 
le reversement d'arrérages perçus à tort. Il importe donc que l'existence et le mon­

tant du trop-perçu constaté soient portés à la connaissance du pensionné, dès l'émis­
sion de l'ordre de recette. 

En effet, c'est la date d'établissement du titre qui conditionne les droits respectifs 
du pensionné et du Trésor. Il est donc important qu'elle ne puisse pas être contestée. 

En conséquence, les Comptables doivent procéder à la notification des ordres de 
recettes aux redevables dans toute la mesure du possible le jour de l'émission de ces 
titres ou, à défaut, à une date aussi proche que possible de cette émission. 

Cette notification doit être faite à l'intéressé par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. 

En tout état de cause, il est indispensable que l'Administration soit toujours en 
mesure de fixer avec certitude la date de notification d'un état exécutoire à un débi­
teur, cette date fait en effet courir le délai de deux mois pendant lequel ce dernier 
a la faculté de formuler· valablement une opposition. c.ontre l'état exécutoire lorsque 
l'examen- de cette opposition est de la c.ompétence des tribunaux administratifs. 

SECTION III 

Ordres de. ·recettes émis ~t régularisations. effectuées avant ré4:eption 

de la présente instruction. 

33 Les ordres de recettes en cours de recouvrement émis à compter du 2 janvier 
1966 et avant réception de la présente instruction doivent être rectifiés, s'il y a lieu, 
pour tenir compte des dispositions de l'article 4 de la loi no 65-1154 du 30 décembre 
1965:' 

Lorsque le débiteur a déjà· remboursé l'intégralité de la dette mise initialement 
à sa charge, et qu'il peut prétendre au bénéfice de la prescription pour tout ou partie 
du trop-perçu,· le remboursement des sommes encaissées indûment par le Trésor est 
effectué sans que l'intéressé ait 'à présenter une demandee 

De même doivent être réexaminées les situations qui, par le jeu de compensa­
tions entre ,trop-perçus et moins-perçus n'ont pas donné lieu à constatation d'un 
débet mais qui avec les;nouvelles règles de prescription auraient permis au pensionné 
de percevoir des sommes plus importantes. 

Pour annuler ou réduire les ordres de reversement émis et rembourser les 
sommes indûment recouvrées, les Comptables se conformeront aux prescriptions des 
paragraphes 160 à 175 de l'instruction no 52-224 c 4 du 4 juillet 1960. 

SECTION IV 

Soldes de réserve des officiers généraux. 

34 Les débets sur soldes de réserve· des officiers généraux sont généralement déce-

lés par les services auxquels incombe l'établissement des ordres de paiement pour 
le règlement de ces soldes (Intendances militaires d'administration générale, services 
du Commissariat de la Marine· ou de l'Air, Administration gestionnaire des personnels 

assimilés). 
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Ces débets sont notifiés aux Comptables du Trésor intéressés en vue de l'émission 
de l'ordre de recette correspondant. 

Les Comptables vérifieront si, compte tenu des circonstances du débet et des 
périodes régularisées les intéressés peuvent bénéficier de la prescription pour tout 
ou partie du trop-perçu. ns se mettront, le cas échéant, en rapport avec le service 
qui a émis les ordres de paiement pour obtenir les renseignements complémentaires 
dont ils auraient besoil), notamment pour déterminer le montant du débet qui doit 
être recouvré. 

CHAPITRE rn 

DISPOSITIONS DIVERSES 

SECTION I 

Etablissement des dossiers de remise gracieuse. 

35 L'institution d'une prescription particulière au recouvrement des débets sur pen-
sions inscrites au Grand Livre de la Dette Publique conduit à compléter. les prescrip­
tions du chapitre II de l'instruction n • 52-224 C 4 du 4 juillet 1960 relatives à la 
présentation des dossiers de remise gracieuse. 

Pour permettre une appréciation exacte de la situation du débiteur chaque fois 
que le bénéfice de la prescription aura été refusé au débiteur, le motif de ce refus 
devra figurer au dossier. 

Les Comptables doivent, d'autre part, veiller à ce que toutes les indications et 
notamment la date d'émission figurant sur l'ordre de recette initial soient repro­
duites exactement sur la copie jointe au dossier. 

En outre, la copie du titre doit être annotée de la date de la notification au 
débiteur et, le cas échéant, de la date du cachet du service des Postes et Télécom· 
munications apposé sur l'accusé de réception de cette notification. Si le titre de 
perception a été rendu exécutoire, les dates d'émission et de notification du titre 
de perception primitif doivent être également indiquées lorsque celui-ci constitue 
un document distinct de l'état exécutoire. 

Enfin, le décompte détaillé du débet doit permettre de vérifier non seulement 
le montant du titre de perception mais aussi, lorsqu'il y a lieu, le montant des 
arrérages dont le recouvrement est abandonné en app'lication de la prescription. 

Les propositions formulées par les comptables supérieurs doivent faire mention 
du montant total du trop-perçu et du montant du débet laissé à la charge du rede­
vable, par exemple sous la forme suivante : 

« Le trop-perçu constaté à l'encontre de M. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . s'élève à la 
somme de. . . . . . . . . . . . . . . . . . F. En application des dispositions de l'article 4 de la 
loi de finances rectificative pour 1965, le montant du débet laissé en définitive à 
sa charge a été ramené à. . . . . . . . . . . . . . . . F. , 

« Considérantw...... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . etc.». 

Les dossiers de remise gracieuse adressés ·à la Direction avant réception de la 
présente instruction seront, le cas .échéant, renvoyés aux Comptables supérieurs assi­
gnataires pour être modifiés ou complétés . 
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SECTION Il 

Notification à l'Administration Centrale des débets sur pensions 
et des décisions de remise gracieuse 

ou de rejet prises par les Comptables supérieurs du Trésor • 

. En application de l'instruction no 52-224 · C 4 du 4 jui11et 1960 (paragraphes 250 
à 253) les Comptables supérieurs du Trésor doivent faire parvenir à la Direction 
(Bureau C 4), avant 'le 20 janvier de chaque année, un état établi conformément 
au modèle figurant en annexe no 3 à cette instruction. 

Désormais, cet état devra être complété par l'indication du montant des 
sommes dont le recouvrement a été abandonné en application des articles L 93 du 
Code des pensions civiles et militaires de retraite et 4 de la loi no 65-1154 du 
30 décembre 1965 ainsi que des articles D 38 et D 47 du Code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre. 

A cet effet, le premier des trois tableaux figurant sur cet état sera remplacé 
par le tableau ci-joint en annexe. 

Les débets dont le recouvrement est abandonné, en totalité, en application de 
la prescription faisant l'objet de la présente instruction ou des articles D 38 et D 47 
du Code des pensions militaires d'invalidité, n'appartiennent pas à la catégorie 
des « débets constatés » et n'ont donc pas à figurer sous la rubrique 2 de ce tableau 
mais à la rubrique 4. 

Pour la même raison, le montant des sommes dont le recouvrement est abandonné 
en application des textes visés ci-dessus ne doit pas être inclus dans celui des 
sommes figurant à la ligne « Montant » de la rubrique « Débets constatés » du 
premier tableau et c montant total des débets correspondants » des deuxième et 
troisième tableaux. 

Enfin, les exonérations prononcées conformément aux dispositions des articles 
cités ci-dessus ne sauraient être assimilées aux remises gracieuses accordées en 
application du décret no 59·596 du 28 avril 1959. n n'y a donc pas lieu de tenir 
compte de ces exonérations pour remplir les colonnes « nombre de décisions de 
remises » et « montant total des sommes remises » du deuxième tableau. 

SECTION ill 

Emission d'états exécutoires par l'Administration Centrale. 

37 Les copies de titres de perception et les décomptes détaillés des trop-perçus 
joints aux demandes d'émission d'états exécutoires adressés à l'Administration 
Centrale à l'adresse de la Direction de la Comptabilité Publique, Bureau C 4, seront 
établis dans les conditions prévues au paragraphe 35 de la présente instruction. 

Le Directeur de la Comptabilité Publique, 
Pour le Directeur de la Comptabilité Publique, 

et par délégation du Ministre : 
Le Chef de Service, 

JEAN FARGE 

--------
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ANNEXE 

1 • Débets sur pensions et émolum.ents assimilés constatés au cours de l'année 196 .. 

. 

1• Nombre de pensions en paiement au 
31 décembre ..................... . 

2• Débets constatés : 

a) Nombre .................. . 

b) Montant .................. . 

3• Pourcentage du nombre des débets 
par rapport au nombre des pensions 
en paiement 4 ••••••••••••••••••••• 

4• Montant des sommes non recou-
vrables • • 0 • • • • • • 0 0 • • • • • • • • 0 • • 0 • • • 

5" Nombre de pensions mises en paie-
ment dans l'année ................. · 

6" Débets constatés à l'occasion des 
• 

mises en paiement : 

a) Nombre .................. . 

b) Montant .................. . 

•PENSIONS CWl!LES 

et militaires 

de ·retraite. 

(1) 

PENSIONS 
militaires d'invalidité 

et des victimes 
de la guerre . 

(1) 
(2) 

(1) Application de l'article 4 de la loi n• 65-1154 du 30 décembre 1965. 

(2) Application des articles D. 38 et D. 47 du Cude des Pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre. 
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